
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 298 002 du 30 novembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN VYVE 

Rue de l'Amazone 37 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mars 2023, par X qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de l'ordre 

de quitter le territoire, pris le 10 novembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Me A. VAN VYVE, avocate, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer avec certitude. 

 

1.2. Le 4 juin 2007, il s’est vu délivrer une carte d’identité d’étranger, à la suite de son mariage contracté 

le 7 juin 2006 avec une ressortissante belge. Par la suite, cette carte a été remplacée par une carte de 

séjour permanent de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, dont la validité a été prorogée jusqu’au 

4 février 2019. 

 

1.3. Le 30 juin 2009, le Tribunal de première instance de Bruxelles a prononcé le divorce du requérant 

avec son épouse belge sur la base de l‘article 229 §2 du Code civil. Le 28 février 2012, le Procureur du 

roi prend l’initiative de poursuivre l’annulation du mariage. Le 10 septembre 2013, la 12ème chambre du 

Tribunal de première instance a prononcé un jugement déclarant nul et de nul effet le mariage contracté 
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par les époux. Le 12 juin 2014, la 3ème chambre F, affaires civiles, de la Cour d’appel confirme le jugement 

rendu en première instance. 

 

1.4. Le 12 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision mettant fin 

au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire. Le recours introduit contre cette décision auprès du 

Conseil du Contentieux des étrangers, (ci-après : le Conseil), a fait l’objet d’un arrêt n°164 052 du 14 mars 

2016, lequel a annulé l’ordre de quitter le territoire pris l’égard du requérant d’une part, et a rejeté la 

requête en annulation introduite contre la décision mettant fin au droit de séjour, d’autre part. 

 

1.5. Le 2 octobre 2017, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Le 31 octobre 2017, la partie défenderesse a pris une 

décision déclarant non fondée ladite demande, assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le recours 

introduit contre ces décisions auprès du Conseil a été rejeté par un arrêt n°202 193 du 10 avril 2018. 

 

Les recours en cassation administrative introduits par le requérant et la partie défenderesse contre cet 

arrêt auprès du Conseil d’Etat ont été rejetés, respectivement par des arrêts n°236.933 et n°236.934 du 

27 décembre 2016. 

 

1.6. Le 20 mai 2020, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 5 novembre 2021, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable. Le recours formé à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans dans son 

arrêt n° 258 450 du 20 juillet 2021. 

 

1.7. Le 6 octobre 2021, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 10 novembre 2022, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande irrecevable et a délivré un ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant. 

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 28 février 2023, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2003. Le 03.01.2007, il a introduit une demande 

d’établissement en qualité de conjoint d'une Belge, Madame [T.D], et a reçu une Attestation 

d’Immatriculation valable jusqu’au 02.06.2007. Le 04.06.2007, il a reçu une Carte d'identité pour étranger 

valable jusqu’au 03.06.2012. Le 30.01.2009, le divorce de Monsieur et son épouse est prononcé par le 

Tribunal de Première Instance de Bruxelles et il a été transcrit le 11.06.2009. Le 11.03.2009, il a reçu une 

Carte F+ valable jusqu’au 23.02.2014. Le 10.09.2013, le mariage a été annulé par le Tribunal de Première 

Instance de Bruxelles. Le 17.02.2014, il a reçu une Carte C valable jusqu’au 04.02.2019, qui a été 

supprimée le 14.01.2015. Le 12.01.2015, il a reçu un ordre de quitter le territoire et une décision de retrait 

de séjour. Suite au recours introduit le 16.09.2015, le Conseil du Contentieux des Etrangers a annulé 

l’ordre de quitter le territoire dans l’Arrêt 164.052 du 14.03.2016. Le 02.10.2017, il a introduit une demande 

de séjour sur base de l'article 9ter, qui a fait l’objet d’une décision non fondée et d’un ordre de quitter le 

territoire en date du 31.10.2017, notifiés le 11.12.2017. Le 10.01.2018, il a introduit un recours devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers, qui a été rejeté dans l'Arrêt 202.193 du 10.04.2018. Le 20.05.2020, 

il a introduit une demande de séjour sur base de l’article 9bis, qui a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité 

en date du 05.11.2020, notifiée le 13.01.2021. Le 12.02.2021, il a introduit un recours devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers, qui a été rejeté dans l’Arrêt 258.450 du 20.07.2021. Force est de constater 

que Monsieur n’a pas donné suite à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié et a préféré demeurer 

sur le territoire en situation irrégulière. Il est donc le seul responsable de la situation dans laquelle il se 

trouve. 

 

Le requérant invoque la longueur de son séjour et son intégration. En effet, Monsieur déclare être arrivé 

sur le territoire en 2003, soit il y a 19 ans. Nous relevons que l’intéressé y a été autorisé au séjour du 

04.06.2007 au 12.01.2015 soit plus de 7 ans. Notons que son séjour lui a été retiré suite à l’annulation 

par le Tribunal de son mariage avec Madame [T.D.], considérant que le séjour avait été acquis de manière 

frauduleuse. Il fournit un contrat de bail de 2010 à 2013 et un contrat d’assurance habitation datant du 
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01.07.2010. Quant à son intégration, il déclare avoir tissé un large réseau social, notamment durant son 

séjour légal. Il a suivi une formation en orientation sociale et culturelle en 2015. Selon son frère, l’intéressé 

parle le français et se débrouille en néerlandais. Il a travaillé lorsqu’il était en séjour légal. Il fournit: 14 

témoignages, attestation « Orientation sociale - Français » chez [I.I] datant de 2015, aperçu hebdomadaire 

datant de 2012 chez Start People, compte individuel pour 2011, 2012 chez Start People, contrat d’ouvrier 

chez [P.C.] datant de 2011, 4 fiches de paie datant de 2011, contrat de bénévolat au sein de « [A.G.E.] 

asbl » à Bruxelles datant du 04.07.2022. Cependant, s’agissant de la longueur du séjour du requérant en 

Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère 

que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant 

de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer 

dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation 

de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n’est pas en soi un empêchement 

à retourner dans le pays d’origine. Ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, 

le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement » (C.C.E. 74.314 du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 

du 11/09/2014). De même, « une bonne intégration en Belgique des liens affectifs et sociaux développés, 

ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis précité car 

on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements » 

(C.C.E. 74.560 du 02/02/2012). 

 

Le requérant invoque la présence en Belgique de son frère, Monsieur [F.A.], et de sa famille, tous de 

nationalité belge, et déclare qu’ils représentent un soutien moral inestimable. Il fournit la composition de 

ménage de son frère ainsi que le témoignage de celui-ci. Cependant, cet argument ne constitue pas de 

facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays 

d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que temporaire, pourrait être 

difficile. Ajoutons que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande 

(Conseil d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas 

de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le 

requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d’Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). 

 

Le requérant invoque l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme en raison de sa vie 

privée et familiale sur le territoire, il déclare que son réseau social et familial l’aide et le soutient et que le 

contraindre à retourner dans son pays d’origine, même temporairement, romprait ses contacts avec son 

réseau social et avec son frère. Cependant, ces éléments ne peuvent constituer une circonstance 

exceptionnelle car la partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour la partie 

requérante, de rentrer dans son pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, serait 

disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit 

s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. 

Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme, une ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement 

même de la demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). En 

effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un 

éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue 

d’obtenir l’autorisation requise » (CCE, arrêt de rejet n° 201666 du 26 mars 2018). Le Conseil du 

Contentieux des Etrangers ajoute que « le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 

8 de la CEDH n’est pas absolu. La Cour EDH a, à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit 

pas, en tant que telle, pour un étranger le droit d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est 

pas ressortissant (Cour EDH, 9 octobre 2003, Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 

2014, Ukaj contre Suisse, point 27)» (CCC Arrêt 276.678 du 30.08.2022). 

 

Le requérant invoque qu’il n’a plus d’attache au pays d’origine. Notons que c’est à l’intéressé de démontrer 

l’absence d’attaches au pays d’origine. En effet, rien ne permet à l'Office des étrangers de constater qu’il 

ne possède plus d’attaches dans son pays d’origine, d'autant qu'il ne démontre pas qu'il ne pourrait 

raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et héberger par 

des amis ou obtenir de l'aide d'un tiers dans son pays d'origine. Rappelons pourtant qu'il incombe au 

requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès lors 

pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine de 

façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en Belgique. Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers rappelle que, même s'il peut être difficile de prouver un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même 
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qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite 

une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise 

et étayée. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve 

des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité ou la difficulté particulière de retourner 

dans son pays d'origine (CCE, arrêt de rejet 249051 du 15 février 2021). 

 

Le requérant invoque ses problèmes de santé en tant que circonstances exceptionnelles et fait référence 

à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. En 2013, Monsieur a été victime d’un 

accident alors qu'il était passager de la STIB, qui lui a laissé des séquelles physiques et psychologiques. 

L’intéressé présenterait également des troubles psychiatriques sans rapport avec l’accident survenu en 

2013 (rapport du Dr [W.] du 28.08.2017). Il est suivi socialement, psychologiquement et psychiatriquement 

au Centre « […] » et il déclare qu’une coupure, même temporaire, du lien de confiance qu’il a créé avec 

le personnel social et de santé aurait des conséquences dommageables sur son état de santé et le 

plongerait dans une situation de détresse sociale et psychologique inquiétante. Il se présente de manière 

régulière aux consultations depuis 2014. Il fournit : le témoignage de l’assistant social de l’asbl « […] », 

attestation de suivi du Dr [V.]datant du 28.08.2021 et deux attestations de suivi du Dr [D. C.] datant du 

04.02.2020 et du 30.08.2021, rapports d'incapacité personnelle et ménagère pour 2013 et calcul des 

dommages liés à l’accident, rapports de consultation du Dr [B.] datant du 07.02.2015 et du 18.11.2017, 

certificat médical du Dr [T.] datant du 16.03.2016, rapport psychologique de Dr [W.] datant du 28.08.2017, 

rapports des Dr [V.]datant du 04.04.2016, du 24.03.2015 et du 13.11.2015, attestation médicale du Dr 

[K.]datant du 25.08.2021, attestation médicale du Dr [C.]datant du 01.07.2022 et une attestation médicale 

de suivi psychologique, psychiatrique et social du Dr [D. C.] datant du 10.06.2022. Cependant, dans les 

divers rapports médicaux qui nous sont fournis par le requérant, nous constatons que les médecins et 

psychologues qui l’ont examiné ne lui déconseillent pas de retourner temporairement au pays d’origine et 

ils ne se prononcent pas sur la disponibilité et l’accessibilité aux soins dans le pays d’origine. La partie 

requérante n’apporte donc aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure en matière 

d'accès aux soins de santé. En effet, il incombe à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie 

d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au 

regard de sa propre situation (CCE, arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 295 du 30 

novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010). De même, 

la partie requérante ne démontre pas non plus qu’elle ne pourrait être prise en charge dès son arrivée 

dans son pays d'origine, de façon à garantir s’il y a lieu la continuité des soins nécessaires. En 

conséquence, cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

impossible un retour provisoire au pays d’origine. S’agissant de la violation de l’article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme, le Conseil du Contentieux des étrangers rappelle que la Cour 

européenne des droits de l'Homme (ci-après : la Cour EDH) considère que « Pour tomber sous le coup 

de [cette disposition], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce 

minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de 

la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets 

physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l'état de santé de la victime » (jurisprudence 

constante : voir, par exemple, arrêts Soering contre Royaume-Uni du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka 

et Kaniki Mitunga contre Belgique du 12 octobre 2006 + CCE, arrêt de rejet 264735 du 1er décembre 

2021). 

 

Enfin, le requérant invoque le fait qu’à cause de la pandémie due au Covid 19, il lui serait particulièrement 

difficile de retourner dans son pays d’origine. Cependant, selon les informations sur le site du SPF Affaires 

Etrangères mises à jour le 03.10.2022, les autorités marocaines ont levé l’ensemble les restrictions 

sanitaires à l'entrée sur le territoire. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

«  

MOTIF DE LA DECISION : 
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L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : l’intéressé était autorisé 

au séjour jusqu’au 12.01.2015, date à laquelle son droit de séjour (Carte C) lui a été retiré suite à 

l'annulation de son mariage avec une ressortissante belge. Il a dépassé le délai. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 

 

La vie familiale : le requérant invoque, dans sa demande 9bis, la présence en Belgique de son frère, 

Monsieur [F.A], et de sa famille, tous de nationalité belge, et déclare qu’ils représentent un soutien moral 

inestimable. Il fournit la composition de ménage de son frère ainsi que le témoignage de celui-ci. 

Cependant, cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour momentané au pays d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle 

séparation, qui n’est que temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts 

séjours en Belgique durant l’instruction de la demande (Conseil d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462). De 

plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le 

faire (Conseil d’Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003).» 

 

Le requérant invoque également l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme en raison 

de sa vie familiale sur le territoire, il déclare que son réseau social et familial l’aide et le soutient et que le 

contraindre à retourner dans son pays d’origine, même temporairement, romprait ses contacts avec son 

réseau social et avec son frère. Cependant, ces éléments ne peuvent constituer une circonstance 

exceptionnelle car la partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour la partie 

requérante, de rentrer dans son pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, serait 

disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit 

s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en découle qu'en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d’être autorisé au séjour plus de trois mois (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). En effet, une 

telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel 

éloignement temporaire qui n'implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d'obtenir 

l’autorisation requise » (CCE, arrêt de rejet n° 201666 du 26 mars 2018). Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers ajoute que « le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH 

n’est pas absolu. La Cour EDH a, à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que 

telle, pour un étranger le droit d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant 

(Cour EDH, 9 octobre 2003, Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre 

Suisse, point 27) » (CCC Arrêt 276.678 du 30.08.2022). 

 

L’état de santé : le requérant invoque, dans sa demande 9bis, ses problèmes de santé en tant que 

circonstances exceptionnelles et fairt référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme. En 2013, Monsieur a été victime d’un accident alors qu'il était passager de la STIB, qui lui a 

laissé des séquelles physiques et psychologiques. L’intéressé présenterait également des troubles 

psychiatriques sans rapport avec l’accident survenu en 2013 (rapport du Dr [W.] du 28.08.2017). Il est 

suivi socialement, psychologiquement et psychiatriquement au Centre « […] » et il déclare qu’une 

coupure, même temporaire, du lien de confiance qu’il a créé avec le personnel social et de santé aurait 

des conséquences dommageables sur son état de santé et le plongerait dans une situation de détresse 

sociale et psychologique inquiétante. Il se présente de manière régulière aux consultations depuis 2014. 
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Il fournit : le témoignage de l’assistant social de l’asbl « […] », attestation de suivi du Dr [V.]datant du 

28.08.2021 et deux attestations de suivi du Dr [D. C.] datant du 04.02.2020 et du 30.08.2021, rapports 

d'incapacité personnelle et ménagère pour 2013 et calcul des dommages liés à l’accident, rapports de 

consultation du Dr [B.] datant du 07.02.2015 et du 18.11.2017, certificat médical du Dr [T.] datant du 

16.03.2016, rapport psychologique de Dr [W.] datant du 28.08.2017, rapports des Dr [V.]datant du 

04.04.2016, du 24.03.2015 et du 13.11.2015, attestation médicale du Dr [K.]datant du 25.08.2021, 

attestation médicale du Dr [C.]datant du 01.07.2022 et une attestation médicale de suivi psychologique, 

psychiatrique et social du Dr [D. C.] datant du 10.06.2022. Cependant, dans les divers rapports médicaux 

qui nous sont fournis par le requérant, nous constatons que les médecins et psychologues qui l’ont 

examiné ne lui déconseillent pas de retourner temporairement au pays d’origine et ils ne se prononcent 

pas sur la disponibilité et l’accessibilité aux soins dans le pays d’origine. La partie requérante n’apporte 

donc aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure en matière d'accès aux soins de 

santé. En effet, il incombe à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer 

en quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation 

(CCE, arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 295 du 30 novembre 2015, CCE, arrêt n°132 

435 du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010). De même, la partie requérante ne démontre 

pas non plus qu’elle ne pourrait être prise en charge dès son arrivée dans son pays d'origine, de façon à 

garantir s’il y a lieu la continuité des soins nécessaires. En conséquence, cet élément ne peut constituer 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible un retour provisoire au pays d’origine. 

S’agissant de la violation de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, le Conseil 

du Contentieux des étrangers rappelle que la Cour européenne des droits de l'Homme (ci-après : la Cour 

EDH) considère que « Pour tomber sous le coup de [cette disposition], un mauvais traitement doit 

atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de 

l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de 

ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, 

de l’âge, de l'état de santé de la victime » (jurisprudence constante : voir, par exemple, arrêts Soering 

contre Royaume-Uni du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique du 12 

octobre 2006 + CCE, arrêt de rejet 264735 du 1er décembre 2021).Il ne ressort ni du dossier administratif, 

ni des déclarations de l'intéressé qu’il aurait des enfants mineurs au sens de l’art 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation « […] des articles 9 bis, 62, §2 et 74/13 de la loi du 15.12.1980, lus en conformité avec les articles 

5, 6, 12.1 et 13 de la Directive 2008/115/CE et ses 6e et 24e considérants, ainsi que du principe prohibant 

l’arbitraire administratif […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ; […] des articles 3 et  8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme; 

[…]  des articles 22 et 23 de la Constitution ; […] des principes généraux de bonne administration, et plus 

précisément du principe de minutie, selon lequel l’administration est tenue de prendre en considération 

tous les éléments du dossier soumis à son appréciation ; […] du principe de la balance des intérêts en 

présence ; […] des principes d’égalité, de non-discrimination et de sécurité juridique, ainsi que des 

principes généraux du droit de l’Union européenne prescrivant que les décisions prises doivent l’être au 

cas par cas et tenir compte de critères objectifs ».  

 

2.2. Dans une première branche, après avoir rappelé l’énoncé de l’article 9bis §1er de la loi du 15 

décembre 1980, l’article 6.4 de la Directive Retour ainsi que les 6ème et 24ème considérants de cette 

Directive, et reproduit un extrait du projet de loi du 19 octobre 2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980, 

elle soutient en substance que « Contrairement à ce que décide la partie adverse, l’article 9bis de la loi 

sur les étrangers transpose l’article 6.4 de la directive retour, selon la partie adverse elle-même, qui en a 

informé la Commission. Le 6ème considérant de la directive ne limite pas son champ d’application aux 

seuls cas où les États membres mettent fin au séjour irrégulier de ressortissants de pays tiers. L’exigence 

de tenir compte de critères objectifs s’impose à toutes les décisions prises en vertu de la directive retour 

et ce conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne et des principes d’égalité et 

de non-discrimination dont le respect est garanti par les articles 20 et 21 de la Charte et autres visés au 

moyen. [...] ». Elle estime dès lors qu’« A défaut de faire référence à de tels critères pour rejeter la 

demande du requérant, la décision méconnait l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE, lu en conformité 

avec ses 6ème et 24ème considérants, les articles 9bis et 39/65 de la loi sur les étrangers, lus en conformité 

avec l’article 6.4 précité, ainsi que les principes et dispositions de la Charte visés au moyen ». Elle ajoute 
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que le requérant « fait état notamment de liens privés et familiaux forts en Belgique, ainsi que d’un suivi 

psychologique et psychiatrique qui ne saurait être interrompu » et que « ces critères sont communs à la 

liste de critères objectifs que la partie adverse aurait dû utiliser dans le cadre de l’analyse de la demande 

d’autorisation de séjour du requérant ». Elle soutient « qu’il est tout à fait improbable que la partie adverse 

tienne compte de quelqu’élément que ce soit, étant donné le rejet systématique de chaque élément » et 

conclut que la partie défenderesse « viole l’article 4, § 4 de ladite Directive ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles 

relatives aux notions de vie privée et familiale. Elle affirme que le requérant « témoigne bel et bien d’une 

vie familiale » étant donné que « son frère sur le territoire belge, et a qui plus est la nationalité belge, tout 

comme sa femme et ses enfants ». Elle estime qu’ « il existe bel et bien un lien de dépendance entre le 

requérant et son frère » étant donné que « le requérant est particulièrement fragile psychologiquement 

depuis son agression » et qu’ il « est ainsi tout à fait dépendant du soutien moral et émotionnel que peut 

lui apporter son frère, ainsi que les contacts qu’il entretient avec la famille de celui-ci ». Elle fait valoir 

qu’« une interruption, même temporaire, des contacts avec son frère et sa famille auraient pour 

conséquence de briser ce lien particulier de dépendance, et ainsi de violer son droit à la vie privée et 

familiale » et ajoute que la partie défenderesse « n’a pas tenu compte de ce lien particulier de dépendance 

dans sa mise en balance des intérêts en présence ». Elle affirme en outre qu’« il est évident que les 

activités et les autres relations que la partie requérante a développées en Belgique depuis 20 années sont 

couvertes par la notion de vie privée » et qu’il est clair  « qu’au vu de la durée de son séjour en Belgique 

et de son intégration à la société belge, le requérant entretient sur le territoire de la Belgique des relations 

protégées par le droit au respect de la vie privée et familiale ». Elle avance que ses relations sociales sont 

« d’une importance capitale pour sa santé mentale » et reproduit un extrait de sa demande d’autorisation 

de séjour. Elle estime qu’ « il est clair qu’une interruption, même temporaire, de la vie privée que le 

requérant a construite en Belgique aurait des conséquences particulièrement dommageables pour sa 

santé mentale » et que la partie défenderesse « n’a pas tenu compte de cet aspect dans sa mise en 

balance des intérêts en présence ». Elle cite la jurisprudence du Conseil de céans à l’appui de son 

argumentaire et allègue que « rien dans la motivation des décisions ne permet de comprendre que la 

partie adverse a tenu compte, dans son raisonnement concernant la mise en balance des intérêts en 

présence, de la situation particulière du requérant, à savoir non seulement la présence de son frère et de 

sa famille, mais également de toutes ses relations sociales (amis, personnes âgées dont il s’occupe,…) 

au regard de son profil psychologique particulièrement vulnérable, et de la nécessité pour lui de conserver 

ces liens ». Elle soutient que « la motivation de la partie défenderesse est tout à fait générique, reprenant 

des arguments qui pourraient être applicables à n’importe quels liens sociaux, et ne tient absolument pas 

compte du profil particulièrement vulnérable du requérant, et de la nécessité pour lui d’être entouré de 

ses proches ». Elle poursuit en faisant valoir que « rien ne garantit que la séparation de la partie 

requérante avec ses liens familiaux et privés (sociaux, affectifs, ...) ne sera que temporaire et limitée ». 

Elle indique que la partie défenderesse « ne fournit d’ailleurs aucune garantie permettant de croire que la 

séparation en question ne sera que de courte durée, alors qu’il en va du respect de la dimension la plus 

fondamentale du droit à la vie privée et familiale du requérant ». Elle affirme que si le requérant « devait 

s’en retourner dans son pays d'origine afin d’y introduire une demande de 'visa' type D, il risquerait d’avoir 

à patienter de longues semaines, voire de longs mois avant d'obtenir ce visa des autorités diplomatiques 

ad hoc ». Elle déclare que « les délais renseignés sur le site de l’office des étrangers en date du 

15/09/2014 sont extrêmement longs » et que « pour une demande de visa pour des raisons humanitaires, 

il faut compter plus ou moins 7 mois à compter de la réception du dossier qui a été déposé au consulat ». 

Elle précise que « le délai dépend également du délai de transmission du dossier à l’Office des étrangers, 

qui peut s’avérer long et tributaire de l’administration, ou encore des vérifications qui doivent être faites ». 

Elle ajoute que « cette situation fait l’objet de nombreuses critiques et a été dénoncée à l’époque par le 

député flamand écologiste Wouter DE VRIENDT » et que la partie défenderesse « a été condamné à de 

multiples reprises par le Tribunal de première instance de Bruxelles en raison de l’absence de prise de 

décision endéans un délai raisonnable ». Elle cite plusieurs décisions de justice à l’appui de son 

argumentaire. Elle poursuit en affirmant qu’ « un retour du requérant au Maroc afin d’y introduire sa 

demande aurait pour conséquence de rompre les attaches durables qu’il a créées depuis son arrivée en 

Belgique et de nuire à ses intérêts alors même qu’il vit depuis 20 ans sur le territoire du Royaume ». Elle 

estime que la partie défenderesse « ne motive absolument pas sa décision quant au fait qu’il serait tout à 

fait possible pour le requérant d’entretenir sa vie privée et familiale en revenant en Belgique pour des 

courts séjours, alors qu’il ressort clairement de la demande 9bis du requérant ainsi que de son profil qu’il 

ne dispose pas des ressources suffisantes pour envisager de tels voyages ». Elle conclut à la violation 

des dispositions et principes invoqués au moyen. 
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2.4. Dans une troisième branche, elle affirme que « le requérant indiquait dans sa demande initiale qu’il 

n’aurait aucun moyen de subvenir à ses besoins en cas de retour au Maroc, dans la mesure où il n’y a 

plus aucune attache. La partie adverse considère alors que le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait 

raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu’il ne pourrait se faire aider et héberger par 

des amis ou obtenir de l’aide d’un tiers dans son pays d’origine ». Elle soutient que le requérant 

« démontre bel et bien qu’il ne pourrait raisonnablement se prendre en charge au Maroc, dans la mesure 

où les attestations médicales déposées témoignaient du fait qu’il est incapable de travailler depuis son 

agression en 2013 ». Elle estime qu’ « il est donc clair que le requérant, dans la mesure où il est incapable 

de travailler, ne pourrait pas se prendre en charge seul au Maroc ». Elle fait valoir qu’ « en exposant qu’il 

est présent en Belgique depuis 20 ans, de façon ininterrompue, le requérant apporte un début de preuve 

qu’il n’a plus aucune relation sociale au Maroc […] ce qui signifie qu’il serait incapable de recourir à l’aide 

d'un tiers » et que « le rapport du Dr [G.] atteste du fait que l’adaptation et l’intégration sociale du requérant 

sont manifestement défaillantes, et qu’il a des difficultés d’adaptation chroniques à tous les niveaux ». Elle 

estime qu’ « il est dès lors tout à fait crédible que le requérant n’ait pas gardé contact avec les relations 

qu’il avait au Maroc lorsqu’il l’a quitté en 2003 » et qu’ « il ressort clairement des attestations déposées à 

l’appui de sa demande que le requérant rencontrerait des difficultés extrêmement importantes à s’adapter 

à sa nouvelle situation en cas de retour au Maroc, ainsi qu’à (re)nouer les contacts sociaux nécessaires 

pour se faire aider à subvenir à ses besoins ». Elle ajoute que « bien que conscient du fait que Votre 

Conseil ne soit pas tenu de la prendre en compte, le requérant dépose par la présente une attestation de 

non-imposition à la TH-TSC […], émis par la Direction Générale de Impôts du Royaume du Maroc, 

attestant du fait qu’il n’est pas imposable en matière de taxe d’habitation et de taxe des services 

communaux ». Elle déclare que « ceci constitue également un indice sérieux de son absence de 

ressources au Maroc ». Elle conclut que « le requérant a démontré, par les attestations médicales 

déposées à l'appui de sa demande, qu’il n’est capable ni de se prendre en charge, ni recourir à l’aide de 

tiers ou d’amis afin de subvenir à ses besoins » et que « s’il devait retourner au Maroc, le requérant se 

retrouverait dès lors dans une situation de dénuement extrême, ce qui constituerait un traitement inhumain 

et dégradant, contraire à l’article 3 de la CEDH ». 

 

2.5. Dans une quatrième branche, elle fait valoir que la partie défenderesse « se rend également coupable 

de violation de l’article 3 CEDH, ainsi qu’une fois encore de l’obligation de motivation formelle, en estimant 

que le suivi psychologique et psychiatrique du requérant ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle, dans la mesure où le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait pas poursuivre son suivi 

psychologique et psychiatrique au Maroc ». Elle se livre à des considérations théoriques relatives à 

l’article 3 de la CEDH et fait valoir que « les attestations déposées à l’appui de sa demande d’autorisation 

de séjour attestent du fait que [le requérant] souffre d’un état anxio-dépressif chronique, accompagné de 

troubles du sommeil, de troubles de mémoire et de concentration, de fatigue, de vertiges, de confusion et 

de tristesse » et que « la poursuite du traitement est, dès lors, vivement recommandé en vue de la 

réappropriation par le requérant de sa santé physique et mentale ». Elle indique que « le requérant fait 

[…] état de troubles sévères, ainsi que d’un suivi psychologique et psychiatrique de longue date, dans le 

cadre desquels des liens thérapeutiques forts ont été tissés ». Elle soutient que la partie défenderesse 

« se contente d’affirmer que le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait pas poursuivre son suivi 

psychologique et psychiatrique au Maroc, ni que ces suivis ne seraient pas accessibles ou disponibles ». 

Elle indique que « le requérant affirmait que la rupture du lien thérapeutique existant entre lui et son 

psychiatre, d’une part, et son psychologue, d’autre part, aurait pour conséquence de le placer dans une 

situation de détresse sociale et psychologique inquiétante ». Elle estime qu’ « il est indéniable que cet 

état de fait rend un retour au pays d’origine à tout le moins particulièrement difficile, de sorte que les 

circonstances exceptionnelles sont rencontrées en l’espèce ». Elle allègue que la partie défenderesse 

« ne répond pas à cet argument, qu’elle ne semble d’ailleurs pas prendre en considération » étant donné 

que « seule est évoquée la possibilité pour le requérant d’être suivi au Maroc, sans considération aucune 

du lien thérapeutique existant ». Elle précise que si la partie défenderesse « estimait que ce lien 

thérapeutique n’était pas constitutif, en lui-même, d’une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 

9bis de la loi du 15.12.1980, il lui appartenait de l’indiquer ». Elle ajoute qu’ « en cas de retour au Maroc, 

même temporaire, le requérant se verrait plongé dans une situation de détresse psychologique extrême, 

ce qui constituerait un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH ». 

 

2.6. Dans une cinquième branche, dirigée spécifiquement à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, 

elle fait valoir que « contrairement à ce que semble penser la partie adverse, elle n’est pas tenue par 

l’article 7 de la loi du 15.12.1980, de délivrer, de manière automatique et en toute circonstance, un ordre 

de quitter le territoire à un étranger se trouvant en séjour irrégulier sur le territoire ». Elle allègue que 

« dans la mesure où la motivation de l’ordre de quitter le territoire reprend la motivation du premier acte 

attaqué concernant la vie familiale et l’état de santé du requérant, il est renvoyé à la deuxième, troisième 
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et quatrième branche du présent moyen ». Elle précise que « tout comme la décision de refus de séjour, 

l’ordre de quitter le territoire adressé au requérant n’est pas suffisamment motivé, tant au regard de son 

état psychologique et de son lien thérapeutique ne pouvant être interrompu, que de sa vie privée et 

familiale, particulièrement importante eu égard à son état de santé mentale ». Elle conclut que « l’ordre 

de quitter le territoire viole ainsi également les article 3 et 8 de la CEDH, mais également l’article 74/13 

de la loi du 15.12.1980, tant concernant la vie privée et familiale du requérant que concernant son état de 

santé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour 

pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans 

un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations 

prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée 

par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence 

ou de son séjour à l’étranger ».  

  

L’article 9bis, §1er, de ladite loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que 

l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre 

de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou 

son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

  

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine 

si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. Pour ce qui est du 

bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le secrétaire d’Etat compétent 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit 

aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non 

fondée (dans le même sens : CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n°216.651).  

  

3.1.2. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).   

  

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter 

les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le demandeur, mais n’implique que l’obligation d’informer celui-ci des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’il ressort de la motivation de la première décision attaquée que la 

partie défenderesse a pris en considération les éléments invoqués par le requérant dans sa demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.7. du présent arrêt, - à savoir, la longueur de son séjour en 

Belgique, la qualité de son intégration, la présence de son frère en Belgique et l’invocation de l’article 8 

de la CEDH, l’absence d’attache au pays d’origine, ses problèmes de santé, l’invocation de l’article 3 de 

la CEDH, la pandémie de Covid 19 -, et a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans le 

cadre de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle 

au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un 

retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. La première décision 

attaquée doit dès lors être considérée comme suffisamment et valablement motivée, la partie requérante 
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restant en défaut de démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse à cet égard.  

 

3.3. Sur la première branche du moyen, s’agissant de la méconnaissance de « l’article 6.4 de la directive 

2008/115/CE, lu en conformité avec ses 6ème et 24ème considérants, les articles 9bis et 39/65 de la loi sur 

les étrangers, lus en conformité avec l’article 6.4 précité, ainsi que les principes et dispositions de la 

Charte visés au moyen », le Conseil rappelle que dès l’instant où une directive est transposée en droit 

interne, son invocation directe n’est plus possible sauf à démontrer que la transposition en est incorrecte, 

ce qui n’est pas le cas en l’espèce. La partie requérante n’ayant pas indiqué précisément quelle disposition 

n’aurait pas été valablement transposée en droit belge de sorte que l’invocation de violation de la directive 

manque en droit. 

 

Ainsi, concernant l’argumentation par laquelle le partie requérante soutient que les décisions prises en 

application de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 doivent se référer à des critères 

objectifs dès lors que cette disposition constitue la transposition de l’article 6.4 de la directive 2008/115, il 

convient tout d’abord de rappeler que la procédure visée à l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 

1980 ne constitue pas une transposition de l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE, dès lors que cette 

procédure est issue de l’ancien article 9, alinéa 3 de la même loi, lequel est antérieur à la directive précitée. 

Il doit par conséquent être interprété de façon autonome et en référence au seul droit interne. 

 

Dans son ordonnance de non-admissibilité n° 14.705 du 14 janvier 2022, le Conseil d’Etat a d’ailleurs 

clairement considéré que « L’objet de cette directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres 

au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier est, en effet, circonscrit par son article 1er 

qui prévoit que : « La présente directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans les 

États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, conformément aux droits 

fondamentaux en tant que principes généraux du droit communautaire ainsi qu’au droit international, y 

compris aux obligations en matière de protection des réfugiés et de droits de l’homme ». Cette directive 

régit donc le retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et non les conditions d’octroi d’un 

titre de séjour. L’article 6.4. de la directive 2008/115/CE a pour seul objet d’aménager une exception à 

l’obligation, prescrite aux États membres par l’article 6.1. de la même directive, de prendre une décision 

de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire lorsqu’un 

État membre décide d’accorder un titre de séjour à ce ressortissant d’un pays tiers. La seule mise en 

œuvre de cette disposition quand un État membre accorde un titre de séjour, ne consiste pas en l’octroi 

de ce titre mais dans l’abstention de prendre une décision de retour ainsi que dans l’annulation ou la 

suspension d’une décision de retour ayant déjà été prise. Les États membres n’accordent pas un titre de 

séjour en vertu de l’article 6.4. de la directive 2008/115/CE. Ils font usage, en application de cette 

disposition, de la faculté de déroger à l’obligation qu’ils ont, en vertu de l’article 6.1. de la même directive, 

d’imposer un retour à un ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour irrégulier. L’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne 

s’inscrit donc nullement dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 6.4. de la directive 2008/115/CE. 

La circonstance que les travaux parlementaires relatifs à la loi du 19 octobre 2011 mentionnent 

erronément que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 transpose l’article 6.4. de la directive retour, 

n’implique pas que tel est le cas. Pour les motifs exposés dans la présente ordonnance, l’article 9bis ne 

constitue à l’évidence pas une norme de transposition de l’article 6.4. de la directive retour ». 

 

À toutes fins utiles, il est relevé que la partie requérante se fonde sur un postulat erroné en ce qu’elle 

estime que le premier acte attaqué doit respecter la Directive 2008/115 et la Charte du droit de l’Union 

européenne alors que l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 constitue une disposition 

nationale en telle sorte que le droit de l’Union européenne n’est pas applicable dans ce cas. Il en est 

d’autant plus ainsi que la décision adoptée par la partie défenderesse refuse uniquement l’octroi d’une 

autorisation de séjour au requérant et ne contient aucune obligation de retour en elle-même. Quant aux 

droits fondamentaux contenus dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ceux-ci 

ne s’imposent à un Etat membre que si ce dernier met en œuvre le droit de l’Union européenne, ce qui 

n’est pas le cas pour le premier acte attaqué. 

 

3.4.1. Sur la deuxième branche du moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que : « Le droit au respect à la 

vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette 



  

 

 

X - Page 11 

loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la 

vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le 

droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités 

à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le 

pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., 31 

juillet 2006, n°161.567 ; dans le même sens : CCE., n°12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant 

à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour 

demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui 

ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et 

ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant 

les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir 

procédé à la mise en balance des différents intérêts en présence afin de justifier l’ingérence dans 

l’exercice de son droit protégé par l’article 8 de la CEDH, et l’argumentation de la partie requérante qui y 

est relative, manque en droit. 

 

La décision attaquée ne peut donc nullement être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 

 

3.4.2. En ce que la partie requérante soutient que « rien ne garantit que la séparation de la partie 

requérante avec ses liens familiaux et privés (sociaux, affectifs, ...) ne sera que temporaire et limitée » et 

que la partie défenderesse « ne fournit d’ailleurs aucune garantie permettant de croire que la séparation 

en question ne sera que de courte durée, alors qu’il en va du respect de la dimension la plus fondamentale 

du droit à la vie privée et familiale du requérant », le Conseil observe à cet égard que l’argumentation de 

la partie requérante s’apparente à des allégations relatives à l’attitude de la partie défenderesse et à sa 

politique de délivrance des autorisations de séjour, qui bien qu’étayées par quelques éléments, présentent 

toutefois un caractère spéculatif et relèvent, par conséquent, de la pure hypothèse. 

 

La jurisprudence invoquée n’est pas en mesure de renverser les constats qui précèdent. Ainsi, la partie 

requérante ne démontre pas que le cas d’espèce serait comparable aux situations sur lesquelles a été 

amené à se pencher le Tribunal de première instance de Bruxelles. En effet, la partie requérante n’apporte 

aucun élément probant de nature à établir le risque que le requérant encoure personnellement en matière 

de délai requis pour la procédure de visa. 

 

Le Conseil rappelle également avoir déjà jugé, dans un cas similaire et à l’instar du Conseil d’Etat, que 

« l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet 

d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A supposer même que l'écoulement du temps 

décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif 

d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge 

de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par 

cette faute devrait être prévenu ou réparé » (cf. notamment CCE, n°824.035, 27 février 2009). 

L’enseignement de cette jurisprudence est également applicable au cas d’espèce. 

 



  

 

 

X - Page 12 

3.5.1. Sur la troisième branche du moyen, s’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie 

requérante allègue que le requérant « démontre bel et bien qu’il ne pourrait raisonnablement se prendre 

en charge au Maroc, dans la mesure où les attestations médicales déposées témoignaient du fait qu’il est 

incapable de travailler depuis son agression en 2013 » et qu’ « il est donc clair que le requérant, dans la 

mesure où il est incapable de travailler, ne pourrait pas se prendre en charge seul au Maroc », le Conseil 

observe que ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes de requêtes. Si la partie 

requérante a effectivement indiqué dans sa demande d’autorisation de séjour que le requérant « ne 

dispose plus d’aucune attache au Maroc », force est toutefois de constater qu’elle n’a jamais invoqué à 

titre de circonstances exceptionnelles que le requérant serait incapable de se prendre en charge au pays 

d’origine en raison d’une incapacité de travailler. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne peut, dans le cadre 

de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que 

celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante considère en effet que les 

éléments qui n’avaient pas été portés par la partie requérante à la connaissance de l’autorité en temps 

utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « se replacer au moment 

même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., n°110.548, 23 septembre 2002). 

 

Il convient d’appliquer un raisonnement identique en ce que la partie requérante affirme « bien que 

conscient du fait que Votre Conseil ne soit pas tenu de la prendre en compte, le requérant dépose par la 

présente une attestation de non-imposition à la TH-TSC […], émis par la Direction Générale de Impôts du 

Royaume du Maroc, attestant du fait qu’il n’est pas imposable en matière de taxe d’habitation et de taxe 

des services communaux », la partie requérante semblant reconnaitre elle-même que le Conseil ne peut, 

dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de 

l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. 

 

3.5.2. En ce que la partie requérante allègue qu’ « en exposant qu’il est présent en Belgique depuis 20 

ans, de façon ininterrompue, le requérant apporte un début de preuve qu’il n’a plus aucune relation sociale 

au Maroc […] ce qui signifie qu’il serait incapable de recourir à l’aide d'un tiers », le Conseil constate, à la 

lecture de la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.7. du présent arrêt, que la partie 

requérante s’est contentée d’indiquer que le requérant « ne dispose plus d’aucune attache au Maroc ». 

Si la partie requérante estimait que le séjour ininterrompu du requérant en Belgique était un élément 

révélateur d’une absence d’attache au pays d’origine, il convenait de l’indiquer dans sa demande 

d’autorisation de séjour, quod non in specie.  

 

Il convient d’appliquer un raisonnement identique en ce que la partie requérante allègue qu’ « il ressort 

clairement des attestations déposées à l’appui de sa demande que le requérant rencontrerait des 

difficultés extrêmement importantes à s’adapter à sa nouvelle situation en cas de retour au Maroc, ainsi 

qu’à (re)nouer les contacts sociaux nécessaires pour se faire aider à subvenir à ses besoins ». En effet, 

si la partie requérante a en effet joint à sa demande d’autorisation de séjour de multiples documents 

médicaux établissant que le requérant fait l’objet d’un suivi médical en Belgique afin de pallier ces 

problèmes de santé mentale, force est de constater qu’elle n’a manifestement pas jugé utile de préciser 

que les documents médicaux susmentionnés constituait des éléments de nature à établir l’absence de 

toute d’attache au pays d’origine. 

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir indiqué à cet égard que « rien ne permet 

à l'Office des étrangers de constater qu’il ne possède plus d’attaches dans son pays d’origine » et « qu'il 

incombe au requérant d'étayer son argumentation ». 

 

3.6.1. Sur la quatrième branche du moyen, le Conseil constate que la partie défenderesse a pris en 

considération les problèmes de santé du requérant et a considéré qu’ils ne constituaient pas une 

circonstance exceptionnelle au regard de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 en indiquant 

que «  Le requérant invoque ses problèmes de santé en tant que circonstances exceptionnelles et fait 

référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. En 2013, Monsieur a été 

victime d’un accident alors qu'il était passager de la STIB, qui lui a laissé des séquelles physiques et 

psychologiques. L’intéressé présenterait également des troubles psychiatriques sans rapport avec 

l’accident survenu en 2013 (rapport du Dr [W.] du 28.08.2017). Il est suivi socialement, psychologiquement 

et psychiatriquement au Centre « […] » et il déclare qu’une coupure, même temporaire, du lien de 

confiance qu’il a créé avec le personnel social et de santé aurait des conséquences dommageables sur 

son état de santé et le plongerait dans une situation de détresse sociale et psychologique inquiétante. Il 

se présente de manière régulière aux consultations depuis 2014. Il fournit : le témoignage de l’assistant 

social de l’asbl « […] », attestation de suivi du Dr [V.]datant du 28.08.2021 et deux attestations de suivi 
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du Dr [D. C.] datant du 04.02.2020 et du 30.08.2021, rapports d'incapacité personnelle et ménagère pour 

2013 et calcul des dommages liés à l’accident, rapports de consultation du Dr [B.] datant du 07.02.2015 

et du 18.11.2017, certificat médical du Dr [T.] datant du 16.03.2016, rapport psychologique de Dr [W.] 

datant du 28.08.2017, rapports des Dr [V.]datant du 04.04.2016, du 24.03.2015 et du 13.11.2015, 

attestation médicale du Dr [K.]datant du 25.08.2021, attestation médicale du Dr [C.]datant du 01.07.2022 

et une attestation médicale de suivi psychologique, psychiatrique et social du Dr [D. C.] datant du 

10.06.2022. Cependant, dans les divers rapports médicaux qui nous sont fournis par le requérant, nous 

constatons que les médecins et psychologues qui l’ont examiné ne lui déconseillent pas de retourner 

temporairement au pays d’origine et ils ne se prononcent pas sur la disponibilité et l’accessibilité aux soins 

dans le pays d’origine. La partie requérante n’apporte donc aucun élément qui permette d'apprécier le 

risque qu'elle encoure en matière d'accès aux soins de santé. En effet, il incombe à celui qui invoque une 

circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce 

caractère exceptionnel au regard de sa propre situation (CCE, arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, 

arrêt n° 157 295 du 30 novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 

30/11/2010). De même, la partie requérante ne démontre pas non plus qu’elle ne pourrait être prise en 

charge dès son arrivée dans son pays d'origine, de façon à garantir s’il y a lieu la continuité des soins 

nécessaires. En conséquence, cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant impossible un retour provisoire au pays d’origine. S’agissant de la violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, le Conseil du Contentieux des étrangers 

rappelle que la Cour européenne des droits de l'Homme (ci-après : la Cour EDH) considère que « Pour 

tomber sous le coup de [cette disposition], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. 

L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données de la 

cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de 

sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l'état de santé de 

la victime » (jurisprudence constante : voir, par exemple, arrêts Soering contre Royaume-Uni du 7 juillet 

1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique du 12 octobre 2006 + CCE, arrêt de rejet 

264735 du 1er décembre 2021) ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui allègue que « le requérant 

affirmait que la rupture du lien thérapeutique existant entre lui et son psychiatre, d’une part, et son 

psychologue, d’autre part, aurait pour conséquence de le placer dans une situation de détresse sociale 

et psychologique inquiétante » et que la partie défenderesse « ne répond pas à cet argument, qu’elle ne 

semble d’ailleurs pas prendre en considération » étant donné que « seule est évoquée la possibilité pour 

le requérant d’être suivi au Maroc, sans considération aucune du lien thérapeutique existant ». Le Conseil 

constate à ce sujet que si la partie défenderesse n’a pas explicitement indiqué que le lien thérapeutique 

unissant le requérant et le personnel de l’ASBL I. A. ne constituait pas une circonstance exceptionnelle, 

elle a toutefois indiqué que « dans les divers rapports médicaux qui nous sont fournis par le requérant, 

nous constatons que les médecins et psychologues qui l’ont examiné ne lui déconseillent pas de retourner 

temporairement au pays d’origine » Le Conseil observe à cet égard que les documents médicaux 

invoqués à l’appui de la demande d’autorisation ne contiennent aucune mise en garde vis-à-vis d’une 

éventuelle rupture du lien thérapeutique supposément établi entre le requérant et le personnel de l’ASBL 

I. A.. Partant, force est de constater que l’allégation selon laquelle une rupture temporaire de ce lien 

thérapeutique « aurait des conséquences dommageables sur son état de santé » et « le mettrait dans 

une situation de détresse sociale et psychologique inquiétante » n’est établie sur base d’aucun document 

médical et constitue dès lors une hypothèse formulée par la partie requérante. Par conséquent, le Conseil 

estime que la partie défenderesse a valablement démontré, au regard des éléments invoqués par le 

requérant dans sa demande d’autorisation de séjour, qu’ une rupture temporaire du lien thérapeutique 

supposément établi entre le requérant et le personnel de l’ASBL I. A. ne constituait pas une circonstance 

exceptionnelle en indiquant que « dans les divers rapports médicaux qui nous sont fournis par le 

requérant, nous constatons que les médecins et psychologues qui l’ont examiné ne lui déconseillent pas 

de retourner temporairement au pays d’origine ». 

 

3.6.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle, que la Cour 

européenne des Droits de l’Homme (ci-après : la Cour EDH) a établi, de façon constante, que « [l]es non-

nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à 

rester sur le territoire d’un Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services 

médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat 

contractant, la requérante connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une 

réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de 

l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un 

pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est 
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susceptible de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très 

exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et 

que « [l]es progrès de la médecine et les différences socio-économiques entre les pays font que le niveau 

de traitement disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent varier 

considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le 

système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher 

l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier 

lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus 

du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les 

Etats contractants » (Cour EDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Uni, §§42-45).  

 

La Cour a ensuite précisé, qu’il faut entendre par des "cas très exceptionnels" pouvant soulever, au sens 

de l’arrêt précité, un problème au regard de l’article 3, « les cas d’éloignement d’une personne gravement 

malade dans lesquels il y a des motifs sérieux de croire que cette personne, bien que ne courant pas de 

risque imminent de mourir, ferait face, en raison de l’absence de traitements adéquats dans le pays de 

destination ou du défaut d’accès à ceux-ci, à un risque réel d’être exposée à un déclin grave, rapide et 

irréversible de son état de santé entraînant des souffrances intenses ou à une réduction significative de 

son espérance de vie. La Cour précise que ces cas correspondent à un seuil élevé pour l’application de 

l’article 3 de la Convention dans les affaires relatives à l’éloignement des étrangers gravement malades » 

(CEDH, 13 décembre 2016, Paposhvili v. Belgium, §183). 

 

Or, il résulte des considérations émises précédemment que la partie requérante n’a pas démontré que 

l’état de santé du requérant serait de nature à rendre impossible ou particulièrement difficile un retour 

temporaire au pays d’origine. Partant, elle demeure également en défaut d’établir les considérations 

humanitaires impérieuses requises. 

 

3.7.1. Sur la cinquième branche du moyen, dirigée spécifiquement à l’encontre de l’ordre de quitter le 

territoire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel 

qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « peut ou, dans les cas 

visés aux 1°, 2°, 5°, 9° 11 ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l’étranger, qui n’est autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé : […] 2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 

6, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ». 

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire délivré sous la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une 

situation visée par cette disposition pour en tirer des conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la 

prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

3.7.2. En l’occurrence, la motivation du second acte attaqué, selon laquelle le requérant « était autorisé 

au séjour jusqu’au 12.01.2015, date à laquelle son droit de séjour (Carte C) lui a été retiré suite à 

l’annulation de son mariage avec une ressortissante belge. Il a dépassé le délai », se vérifie à la lecture 

du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à affirmer 

que « contrairement à ce que semble penser la partie adverse, elle n’est pas tenue par l’article 7 de la loi 

du 15.12.1980, de délivrer, de manière automatique et en toute circonstance, un ordre de quitter le 

territoire à un étranger se trouvant en séjour irrégulier sur le territoire ».  

 

3.7.3. En ce que la partie requérante allègue que « l’ordre de quitter le territoire adressé au requérant 

n’est pas suffisamment motivé, tant au regard de son état psychologique et de son lien thérapeutique ne 

pouvant être interrompu, que de sa vie privée et familiale, particulièrement importante eu égard à son état 

de santé mentale », le Conseil constate que l’état de santé et la vie familiale du requérant ont été pris en 

considération, lors de la prise de l’ordre de quitter le territoire, par la partie défenderesse qui a indiqué, 

d’une part, que « le requérant invoque, dans sa demande 9bis, ses problèmes de santé en tant que 

circonstances exceptionnelles et fait référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme. En 2013, Monsieur a été victime d’un accident alors qu'il était passager de la STIB, qui lui a 

laissé des séquelles physiques et psychologiques. L’intéressé présenterait également des troubles 

psychiatriques sans rapport avec l’accident survenu en 2013 (rapport du Dr [W.] du 28.08.2017). Il est 

suivi socialement, psychologiquement et psychiatriquement au Centre « […] » et il déclare qu’une 
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coupure, même temporaire, du lien de confiance qu’il a créé avec le personnel social et de santé aurait 

des conséquences dommageables sur son état de santé et le plongerait dans une situation de détresse 

sociale et psychologique inquiétante. Il se présente de manière régulière aux consultations depuis 2014. 

Il fournit : le témoignage de l’assistant social de l’asbl « […] », attestation de suivi du Dr [V.] datant du 

28.08.2021 et deux attestations de suivi du Dr [D. C.] datant du 04.02.2020 et du 30.08.2021, rapports 

d'incapacité personnelle et ménagère pour 2013 et calcul des dommages liés à l’accident, rapports de 

consultation du Dr [B.] datant du 07.02.2015 et du 18.11.2017, certificat médical du Dr [T.] datant du 

16.03.2016, rapport psychologique de Dr [W.] datant du 28.08.2017, rapports des Dr [V.]datant du 

04.04.2016, du 24.03.2015 et du 13.11.2015, attestation médicale du Dr [K.] datant du 25.08.2021, 

attestation médicale du Dr [C.]datant du 01.07.2022 et une attestation médicale de suivi psychologique, 

psychiatrique et social du Dr [D. C.] datant du 10.06.2022. Cependant, dans les divers rapports médicaux 

qui nous sont fournis par le requérant, nous constatons que les médecins et psychologues qui l’ont 

examiné ne lui déconseillent pas de retourner temporairement au pays d’origine et ils ne se prononcent 

pas sur la disponibilité et l’accessibilité aux soins dans le pays d’origine. La partie requérante n’apporte 

donc aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure en matière d'accès aux soins de 

santé. En effet, il incombe à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer 

en quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation 

(CCE, arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 295 du 30 novembre 2015, CCE, arrêt n°132 

435 du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010). De même, la partie requérante ne démontre 

pas non plus qu’elle ne pourrait être prise en charge dès son arrivée dans son pays d'origine, de façon à 

garantir s’il y a lieu la continuité des soins nécessaires. En conséquence, cet élément ne peut constituer 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible un retour provisoire au pays d’origine. 

S’agissant de la violation de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, le Conseil 

du Contentieux des étrangers rappelle que la Cour européenne des droits de l'Homme (ci-après : la Cour 

EDH) considère que « Pour tomber sous le coup de [cette disposition], un mauvais traitement doit 

atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de 

l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de 

ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, 

de l’âge, de l'état de santé de la victime » (jurisprudence constante : voir, par exemple, arrêts Soering 

contre Royaume-Uni du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique du 12 

octobre 2006 + CCE, arrêt de rejet 264735 du 1er décembre 2021) » et, d’autre part, que « le requérant 

invoque, dans sa demande 9bis, la présence en Belgique de son frère, Monsieur [F.A.] et de sa famille, 

tous de nationalité belge, et déclare qu’ils représentent un soutien moral inestimable. Il fournit la 

composition de ménage de son frère ainsi que le témoignage de celui-ci. Cependant, cet argument ne 

constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

momentané au pays d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que 

temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant 

l’instruction de la demande (Conseil d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l’existence d’une famille 

en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et 

ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d’Etat - Arrêt n° 

120.020 du 27 mai 2003).Le requérant invoque également l'article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l'Homme en raison de sa vie familiale sur le territoire, il déclare que son réseau social et familial 

l’aide et le soutient et que le contraindre à retourner dans son pays d’origine, même temporairement, 

romprait ses contacts avec son réseau social et avec son frère. Cependant, ces éléments ne peuvent 

constituer une circonstance exceptionnelle car la partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi 

l'obligation, pour la partie requérante, de rentrer dans son pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations 

requises, serait disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès du poste 

diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais 

implique seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en 

découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement 

même de la demande d’être autorisé au séjour plus de trois mois (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). En 

effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un 

éventuel éloignement temporaire qui n'implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue 

d'obtenir l’autorisation requise » (CCE, arrêt de rejet n° 201666 du 26 mars 2018). Le Conseil du 

Contentieux des Etrangers ajoute que « le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 

8 de la CEDH n’est pas absolu. La Cour EDH a, à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit 

pas, en tant que telle, pour un étranger le droit d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est 
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pas ressortissant (Cour EDH, 9 octobre 2003, Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 

2014, Ukaj contre Suisse, point 27) » (CCC Arrêt 276.678 du 30.08.2022) ». 

 

Ces considérations ne sont pas valablement contestées par la partie requérante qui renvoie « à la 

deuxième, troisième et quatrième branche du présent moyen ». Le Conseil renvoie par conséquent aux 

considérations développées aux points 3.4, 3.5. et 3.6. du présent arrêt. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions 

et principes invoqués aux moyens. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


